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Pour l'industrie des télécommunica-
tions, le paysage économique présenté
par le secteur de la téléphonie internatio-
nale a toujours été caractérisé par des
ciels sans nuages. Sous l'effet de la mon-
dialisation et du remplacement du service
télex par le service de télécopie pour la
communication de textes, le trafic inter-
national augmentait constamment. Les
coûts réduits et les prix élevés rendus pos-
sibles par des systèmes monopolistiques
se traduisaient par des entrées généreu-
ses permettant souvent de subventionner
des secteurs d'activité moins rentables, le
service local par exemple. Mais, depuis
quelque temps, quelques nuages appa-
raissent à l'horizon.

Depuis un quart de siècle, le profil
tendanciel de croissance du trafic télépho-
nique international ressemble à des mon-
tagnes russes - la croissance est toujours
positive, mais présente de violentes fluctua-
tions (voir la figure 1).

Les recherches font apparaître que ces
fluctuations sont étroitement liées à l'évo-
lution générale observée dans les diver-
ses sphères de l'économie (sociale, régle-
mentaire et technologique), et l'on peut
distinguer trois périodes principales de
croissance:
n Entre 1975 et 1982, la croissance du

trafic international a été impressionnante,
et parallèle à celle des infrastructures de
réseau et de l'économie mondiale. Par
exemple, la forte régression de la produc-
tion mondiale observée en 1982 a entraîné
une diminution du taux de croissance du
trafic téléphonique international.
n La deuxième période correspond à

la flambée observée du milieu des années
80 au milieu des années 90. Pendant cette
période, que l'on peut appeler période de
la télécopie, les échanges mondiaux ont
connu une forte expansion, tandis que le
secteur des voyages et celui du tourisme
progressaient également. S'il est vrai que
cette même période a été marquée par l'ap-
parition de la concurrence sur des marchés
tels que ceux des Etats-Unis, du Royaume-
Uni et du Japon, la demande devait empê-
cher toute concurrence sur les prix et, tout
au moins en Europe continentale, les opé-
rateurs publics de télécommunication sont
restés les maîtres du marché.
n La période qui a commencé au mi-

lieu de 1995 a été jusqu'ici beaucoup moins
intéressante. La croissante du trafic, en vo-
lume, est restée inférieure à 10%, et les re-
cettes ont commencé de régresser sur de
nombreux marchés. Quelles sont les cau-
ses du problème?

Au début du troisième millénaire, la re-
lation entre la croissance et le trafic télépho-
nique international et la croissance écono-
mique proprement dite semble être moins
nette. La croissance du trafic international
fléchit depuis cinq ans, et pourtant l'écono-
mie mondiale se porte plutôt bien. Quels
sont les facteurs qui expliquent ce ralentis-
sement de la croissance? Le premier élé-
ment qui s'impose à l'esprit est le caractère
relativement inélastique de la demande. Le
taux de croissance observé au niveau des
réseaux d'accès local (ou encore le nombre
d'abonnés au service téléphonique fixe et au
service téléphonique mobile) a été supérieur
au taux d'expansion du trafic international
pour la première fois en 1997. Il en est ré-
sulté une diminution du nombre de minutes
de communications internationales par
abonné au téléphone. Bon nombre des nou-
veaux abonnés vivent dans des pays en dé-
veloppement où les revenus sont peu élevés
et où la propension à utiliser les lignes inter-
nationales est faible. Mais, même sur les
marchés des pays développés, la baisse des
prix a tendance à se traduire par des factu-
res téléphoniques moins lourdes, et non pas
nécessairement par un allongement de la
durée des communications ou une multipli-
cation des communications. Le second élé-
ment est d'ordre statistique. L'évolution des
techniques et l'évolution des marchés ont une
incidence sur la mesure du trafic internatio-
nal. Par exemple, il se peut que les commu-
nications internationales acheminées sur des
lignes louées privées ou par l'intermédiaire
de l'Internet apparaissent statistiquement au
poste du trafic national plutôt qu'au poste
du trafic international. Il se peut que le trafic
continue de s'accroître et que, tout simple-
ment, cette croissance ne soit pas mesurée.
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Il est amusant de constater que la crois-
sance du trafic international marque le pas
alors même que les prix chutent. L'une des
principales causes de ce phénomène est la
baisse des taxes de règlement – rémunéra-
tions par minute convenues entre exploitants
internationaux pour l'acheminement du tra-
fic. Cette baisse s'explique non seulement
par la concurrence et le réacheminement,
mais encore par diverses pressions politi-
ques, notamment de la part des Etats-Unis.
Les pays qui ne négocient pas une réduc-
tion des taxes de règlement s'aperçoivent
parfois que le trafic international entrant qui
les concerne est acheminé par des pays tiers
dont les barèmes sont moins élevés ou par
l'intermédiaire de l'Internet, sur lequel la no-
tion de rémunération du trafic de terminai-
son à la durée n'existe pas. Politiquement,
les pays sont soumis aux pressions de la
Federal Communications Commission
(FCC) car les Etats-Unis souhaiteraient que
les taxes de répartition se rapprochent des
niveaux de référence fixés dans la Bench-
mark Order ou calculés par le Groupe spé-
cialisé de l'UIT (pour davantage d'informa-
tions sur la réforme du système des taxes
de répartition internationales, consultez le
site www.itu.int/intset).

La baisse des taxes de répartition s'ac-
centue. Selon une enquête annuelle effec-
tuée par l'UIT, ces taxes ont diminué de 4%
par an entre 1992 et 1996 et de 12% par
an entre 1996 et 1998, et la baisse a dé-
passé 20% par an par la suite. Entre mar-
chés ouverts à la concurrence, les taxes de
répartition ont baissé encore plus rapide-
ment. En conséquence, le prix moyen d'une
communication d'une minute à destination
des Etats-Unis, qui dépassait 2 USD en
1990, était inférieur au niveau symbolique
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La Bolivie, pays d'Amérique du Sud, est

entourée par le Brésil, le Paraguay, l'Ar-
gentine, le Chili et le Pérou. Ce pays sans
accès à la mer est une terre de contrastes
entre les Andes des hauts plateaux, les
vallées et les plaines tropicales. Une par-
tie du lac Titicaca, le plus haut du monde
et le quatrième en importance, est située
dans ses frontières.

Selon estimation, la population de la
Bolivie se chiffrait à 8,3 millions en juin
2000, dont 37% en zones rurales. La plus
grande ville, La Paz, l'une des plus hautes
du monde, avec une altitude moyenne de
3640 m, compte 1,6 million d'habitants.
La Bolivie possède la plus importante po-
pulation indigène d'Amérique latine. Ses
trois langues officielles sont l'espagnol,
l'aymará (langue indo-américaine) et le
quechua.

Le revenu par habitant du pays est fai-
ble comparé aux pays voisins, de sorte
que l'espérance de vie, le taux de scolari-
sation et le taux d'alphabétisation y sont
moins élevés. Le pays doit impérativement
intensifier son développement économi-
que pour rattraper ses voisins et il a donc
entrepris de libéraliser un certain nombre
de secteurs économiques, notamment les
télécommunications.

La structure de l'industrie des télécom-
munications de la Bolivie diffère sensible-
ment de celle des autres pays de la ré-
gion. Le service local est assuré par des
coopératives téléphoniques (il en existe
actuellement 14), détenant chacune un
monopole pour une zone géographique
bien déterminée. La principale entreprise
de télécommunication, l'Empresa Nacio-
nal de Telecomunicaciones (ENTEL), dis-
pose d'une licence exclusive pour les ser-
vices longue distance nationaux et inter-
nationaux et assure également le service
local dans les régions ne disposant pas
de coopératives.

L'ENTEL a été privatisée en 1995. A l'in-
verse de la plupart des autres pays, dans
lesquels l'Etat a absorbé le produit de la
privatisation de l'opérateur de télécommu-
nication, ENTEL a été dotée en capital par
la vente de 50% de ses actions à Stet Inter-
national (qui fait partie de Telecom Italia)
pour 610 millions USD, qui doivent être
réinvestis dans l'entreprise. Les 50% res-
tants appartiennent à la communauté des
habitants du pays, par l'intermédiaire du
système national de caisses de retraite.

Les décisions de réglementation et de
politique sont avant tout du ressort de l'ins-

tance de réglementation, la Superin-
tendencia de Telecomunicaciones (SITTEL).
L'actuelle structure du secteur, qui repose
pour l'essentiel sur le régime de monopole
concédé aux fournisseurs de services, sera
modifiée en novembre 2001, à l'expira-
tion de la période d'exclusivité de six ans
accordée à ENTEL et aux coopératives.

Seulement 6% environ des habitants de
la Bolivie disposent d'une ligne télépho-
nique fixe de sorte que le pays présente
un des plus faibles niveaux de télédensité
d'Amérique latine. Ce chiffre cache une

réalité encore plus sombre lorsque l'on
considère les disparités entre les zones ur-
baines et le milieu rural puisqu'environ
80% de la totalité des lignes en service
sont situées dans les trois villes principa-
les du pays. La croissance de l'infrastruc-
ture fixe est faible: la télédensité est sim-
plement passée d'environ 5 à 6,2 entre
1996 et 1999.

Un service téléphonique cellulaire mo-
bile analogique de type AMPS (service té-
léphonique mobile perfectionné – norme
analogique d'Amérique du Nord) a été
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Figure 1 – Vingt-cinq années de communications. Total du trafic téléphonique
international dans le monde (milliards de minutes)

Note: Trafic acheminé par les réseaux téléphoniques publics commutés; 1999: estimation;
2000: prévision.
Source: UIT, 2000.
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Source: UIT, d'après des données fournies par la SITTEL.

ABONNEMENTS AU TÉLÉPHONE FIXE ET AU TÉLÉPHONE MOBILE EN BOLIVIE
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introduit en 1991 par TELECEL, aujourd'hui
propriété à 100% de la société luxembour-
geoise Millicom. ENTEL a accédé au mar-
ché en 1996. Cette situation de duopole
du service téléphonique cellulaire évoluera
prochainement avec la troisième licence
accordée à une coentreprise constituée par
l'entreprise américaine Western Wireless et
une coopérative téléphonique locale, la
COMTECO, coentreprise qui prévoit de
proposer des services de communication
personnelle dès novembre 2000. Depuis
l'introduction de la concurrence sur le
marché de la téléphonie cellulaire, puis sur
celui des services à prépaiement, on ob-
serve une augmentation régulière du nom-
bre des abonnés. En 1999, la densité du
service téléphonique cellulaire mobile s'est
chiffrée à 5,2, niveau inférieur d'à peine
un point de pourcentage à celui de la den-
sité de l'infrastructure filaire fixe. A Santa
Cruz, deuxième ville du pays, le nombre
des abonnés au cellulaire est supérieur au
nombre des abonnés au téléphone fixe.
Toutefois, dans leur majorité, les lignes té-
léphoniques cellulaires sont également
concentrées dans les trois villes et les trois
départements principaux (environ 90%).

La SITTEL est investie d'une mission im-
portante: établir des stratégies en prévi-
sion de l'ouverture totale du marché, fin
2001, pour améliorer l'accès universel aux
services de télécommunication. Il faudra
notamment à cet égard établir un plan de
mise en oeuvre du Fonds de développe-
ment des télécommunications en milieu
rural. La Bolivie est l'un des pays retenus
pour les études de cas effectuées par l'UIT
sur l'Internet; d'autres informations sur ce
pays sont disponibles sur le site www.itu.int/
ti/casestudies/index.htm. n
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